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Monsieur le président, Mesdames, Messieurs les conseillers généraux,

Le budget de fin de législature  6 qui vous est remis présente un résultat 

modérément  bénéficiaire de Fr 33'320.-. Ce  résultat  est  marqué  par  une  augmentation  conséquente  des  charges

, Péréquation

sur la conjoncture économique ressenti par une forte baisse des recettes fiscales sur les personnes morales. 

en 2014 réduit toutefois les effets de ce double impact sur le budget de notre commune.

Un éventuel 

déficit aux comptes devrait être amorti à hauteur de 20% dès  .

population, le coefficient fiscal de Milvignes étant  à  ce  jour  encore  le  plus  bas  du  canton. Les  dépenses  de 

investissements que le Conseil communal entend développer ses projets.

Le plafond des investissements net est fixé à Fr. 2'171'000.-.

dans aison des décisions cantonales prises par le Grand Conseil  lors de ses débats 

budgétaires  de  décembre.  aux communes de 

présenter à ce jour un budget crédible et consolidé sur la base de décisions cantonales connues et validées.

Depuis la fusion, Milvignes est avec les villes et autres grandes communes, une interlocutrice reconnue et respectée 

pour une étude  conjointe 

seront poursuivies.

Toutefois, comme  les  années  précédentes, le  Conseil  communal  a  choisi  de  maintenir  un  principe  cohérent  et 

les données qui vous sont transmises, telles que 

nous les avons officiellement reçues fin septembre.

général :

Budget fédéral (source : www.admin.ch)

19.08.2015 - Un  défaut  de  financement  ordinaire  de  quelque  400  millions  est  prévu  au  budget  2016.  Cette 

-

défavorable  des  recettes. A  la  ba

ralentissement  de  la  croissance  économique.  En  raison  de  la  dégradation  des  perspectives  conjoncturelles,  les 

estimations de recettes ont dû être fortement revues à la baisse. Des mesures de correction substantielles sont donc 

Budget cantonal (source : www.ne.ch)

28.09.2015 - L'élaboration du budget 2016 a été un exercice très difficile pour le Conseil d'Etat et les départements. 

L'exercice  est  marqué par une baisse  significative  des  recettes,  notamment de  la péréquation  fédérale  (RPT)  et  de 

l'impôt sur les personnes morales, dans une conjoncture rendue incertaine suite à la disparition du taux-plancher. Le 

Conseil d'Etat a poursuivi les efforts entrepris dès le début de la législature en faveur d'une meilleure prospérité et de 

la maîtrise des charges. Le budget 2016 présente des chiffres proches de celui de l'exercice en cours et respecte les 

mécanismes de  frein à  l'endettement, avec un excédent de charges de 11,7 millions de  francs et des  investissements 

nets de 70,9 millions. Le Conseil d'Etat présentera à fin novembre un plan d'assainissement d'envergure, complétant 

les efforts déployés ces dernières années et nécessaire en vue d'un retour à l'équilibre structurel des finances de l'Etat.
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Budget communal

Les  données  en  italique sont celles issues des directives cantonales relatives

communes.

1 Masse salariale :

Evolution des traitements : «

devraient être abandonnées 

-paie ou de changement de classes de  traitement a été suspendu pour être remplacé 

pour le personnel administratif et technique par un sim

enseignants par des montants uniques de 90 ou 180 francs selon les situations.

période de référence fixée dans la loi sur le statut de la fonction publique (-1,2% entre mai 2014 et mai 2015). »

2

2016 :

« Les mesures relatives aux communes annonc

8 millions de francs. La participation nouvelle au Financement et aménagement de l'infrastructure ferroviaire (FAIF)

n'est pas incluse dans cette estimation et  constitue donc un effort  supplémentaire,  de  même  que  l'absorption de  la 

croissance annuelle à nouveau attendue de certaines charges. Ces montants sont pris en compte dans les chiffres qui 

sont communiqués dans le budget communal 2016.

Education/formation :

scolaire, ainsi que celui des infrastructures, des bâtiments et des transports scolaires.

Culture :

Transports publics : Les offres sont négociées sur une période biennale 2016-

prestations  estimées  à  10  millions  de  francs  à  hauteur de 50%. Pour les autres prestations de transport, la 

Confédération a baissé sa quote-part (montant maximum de cofinancement) de -2,5% et exige un effort similaire de la 

par les entreprises de transport, les surcoûts seront à 

ructure 

Grand Conseil dans le cadre du rapport sur le financement des transports publics (LTP)

: Dans  le  cadre  de  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  personnes  physiques,  l'Etat  a  financé  seul 

l'introduction du rabais d'impôt à partir de 2014 alors que les communes perçoivent en moyenne 40% du produit de 

l'impôt des personnes physiques. Dans la logique d'harmonisation retenue pour les récentes réformes, il est cohérent 

et raisonnable de faire participer les communes à l'effort consenti en faveur des personnes physiques de notre canton 

au prorata de la clé de répartition des impôts entre l'Etat et les communes. Cette opération est non seulement juste et 

cohérente, mais elle facilitera aussi les analyses et les choix à venir dans le cadre du rapport d'étape sur la réforme 

de la fiscalité des personnes physiques. Il est donc prévu de partager la charge de ce rabais d'impôt dès 2016.

3 Facture sociale :

« A ce stade du processus budgétaire, la facture sociale est estimée à 209'353'800  francs dont 40% seront mis à la 

charge des »

4 Recettes fiscales :

« Les recettes des personnes morales enregistrent une baisse  liée à un  ralentissement  économique et  à  la  force du 

er

janvier 2015 rencontre un beau succès  et se  traduira par une augmentation des recettes  fiscales supérieures à nos 

attentes dans ce domaine. Nous rendons attentives les communes que cette augmentation de recettes dépend du lieu de 

correspondra  à  52%  au  lieu  de  75%  précédemment.  Par  une  modification  légale  soumise  au  Grand  Conseil,  le 

trois
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cules et de 

transférer deux

impôt  entre  le  canton  et  les 

communes. Pour ces dernières, le coût de cette mesure correspondra à un rabais de 100.- francs par enfant, auquel on 

co

»

5 Péréquation financière intercommunale : augmentation de Fr. 526'000.- de la contribution de notre commune en 

2016

Harmonisation  des  coefficients  d'impôts : Les villes - communes qui ont le plus grand volume  d'impôt  sur  les 

personnes morales du canton enregistrent une diminution de  leurs  revenus perçus  au  titre de  l'impôt des personnes 

morales en 2015 suite à  l'harmonisation des clés de répartition des impôts entre l'Etat et les communes. En effet, la 

baisse du coefficient de l'impôt des personnes morales qui passe de 100% à 77% (-23 points) « coûte » plus cher que 

l'augmentation du coefficient de  l'impôt  sur  les  personnes physiques (+ 7 points). L'harmonisation des coefficients 

étant une opération neutre  pour  l'ensemble des communes, il en résulte que  la « perte » des 

unes est redistribuée à l'ensemble des autres communes.

Nouveau fonds IPM : La , qui est 

plus redistributeur que le fonds provisoire, génère aussi une diminution des revenus pour les villes - communes qui ont 

personnes morales (70/15/15). A l'opposé, les autres communes ont un montant 

supérieur versé par le fonds IPM.

Bordereaux « solde » : Les bordereaux « solde » 2013 des personnes morales perçus dans les communes en 2014 

bénéficiaient  encore  du  coefficient  d'impôt  de  100%  alors  que  les  bordereaux perçus en  2015  sont  versés avec le 

nouveau coefficient de 77, ce qui engendre une baisse ultérieure de revenus pour les communes concernées.

Les communes dont les revenus fiscaux reposent pour l'essentiel sur les personnes physiques ont vu leurs revenus 

fiscaux perçus à ce titre croître en 2014 et 2015 suite  à la bascule de sept points d'impôt transférés de l'Etat 

aux communes et, en fonction du nouveau fonds IPM qui est plus « redistributif ».

Certaines communes ont ainsi vu une diminution du revenu sur le produit de l'impôt, alors que les autres communes 

ont  vu  une  augmentation  du  produit  total  des  impôts.  L'écart  de  ressources  séparant  les  différentes  communes du 

canton s'est sensiblement réduit, ce qui implique d'une part une diminution du volume de la péréquation des ressources 

et d'autre part que les  communes  contribuent  plus  ou  bénéficient  moins  de  la  péréquation. L'harmonisation des 

coefficients d'impôt et le nouveau fonds IPM ont donc déjà des effets redistributeurs en amont de la péréquation, il est 

dès lors logique que le volume de la péréquation des ressources diminue et qu'il y ait un rééquilibrage entre toutes les 

communes. Ceci montre aussi que la péréquation joue parfaitement son rôle.

6 Mutualisation du financement des transports en ambulance :

«

une structure régionale, privilégiant les engagements en 

sans corrélation 

un ensemble.

moyens pré-hospitaliers, c'est-à-

disposition du 144.

e elles selon le principe de mutualisation. »

:

En transposant les chiffres principaux, correspondant aux données des points ci-dessus, dans le budget 2016 de notre 

commune, les écarts par rapport au budget 2015 totalisent une augmentation des charges Fr. 990 -.
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l puisque la commune 

avait préalablement remis sa pour le 31 décembre 2015

la répartition des coûts et prestations fournies aux communes membres.

Données par chapitre :

Faisant  référence  à  presque  trois  années  de  notre  commune  fusionnée,  les  charges  communales  de  fonctionnement 

2016, outre les adaptations relevées lors du bouclement des comptes 2014 et autres compléments expliqués ci-dessous 

spécifiquement,  restent  relativement  stables.  Le  Conseil  communal  souhaite  être  attentif à  ne  pas  présenter  de 

comparaison sur plusieurs années consécutives. Les charges relatives à des travaux spécifiques et non récurrents sont 

des biens du patrimoine financier (frais couverts par un loyer).

Effectifs du personnel : La  masse  salariale  représente  une  part importante des charges communales. Le Conseil 

engagements sont justifiés par un besoin complémentaire de compétences nécessaire pour un fonctionnement adapté à 

la taille de notre commune. Certaines évolutions sont financièrement compensées ou réduites par des refacturations à 

des services externes.

-2016 présentée dans  le  tableau suivant ne  comprend pas  les apprentis et stagiaires 

formés au sein de la commune.
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Police du feu et Défense incendie :

, de Neuchâtel

alors que les villages  de Bôle et de Colombier étaient desservis par le centre de secours du littoral ouest et par les 

sapeurs-

littoral. Le budget définitif du

des prestations dans les domaines du feu et des ambulances.

La répartition dans les chapitres 140 et 141 se présente comme suit :

Budget 2015 Budget 2016

Chapitre 140 SP 123'750.-

Participation Centres de secours 161'000.-

Participation SIS 111'300.-

396'050.-

Part au syndicat .-

Missions de secours 108'900.-

.-

Bibliothèques :

Bibliobus

répartition des  coûts  et  prestations  fournies  aux communes membres,  une nouvelle mise  en plac

:

personnel  et  les  tarifs  de  référence  de  facturation  (Fr.  85.- en  préscolaire et Fr. 60.- cycle 1, Fr. 50.- cycle 2 en 

parascolaire). Ces nouveaux tarifs présentent une augmentation de coûts pour le préscolaire et une diminution pour le 

parascolaire cycle 2.

Environnement et Economie :

Mandat de prestations et contrat GRD : L é communale est distribuée par deux sociétés : à Colombier, par le 

Groupe E qui est propriétaire du réseau et, à Auvernier et Bôle, par Eli10 qui est le gestionnaire de nos réseaux dont la 

commune reste propriétaire.  Cette  différence  est  fondamentale  car  chaque  propriétaire peut fixer des taxes 

communales applicables aux abonnés de ses réseaux. La société Eli10, dont la commune de Milvignes est membre, a 

été constituée fin 2013. Depuis le 1

er

janvier 2015, un contrat GRD (gestion du réseau de distribution) a été signé par 

la  Commune  de  Milvignes  avec  la  société  Eli10  pour la reprise de e

(technique et administratif).

Les  dividendes  2015  estimés  étaient  relativement  bas  compte  tenu  des  coûts  à  absorber  pour la sortie de 

En parallèle, Milvignes a remis la gestion (technique et administrative) sous forme 

mandat de prestations.

(suppression des lignes correspondantes dans le budget).



Tarifs eau et épuration : monisés pour les trois villages à partir du 1

er

janvier  2016.  La  recommandation  de  la  SSIGE  a  été  suivie,  en  diminuant  la  taxe  de  consommation  afin que  cette 

compteurs. La taxe de cons

3

au  lieu de Fr. 1.15 à Auvernier, Fr. 1.40 à 

Colombier et Fr. 1.75 à Bôle. 2.15

par m

3

, au lieu de Fr. 1.70 à Auvernier, Fr. 1.90 à Colombier et Fr. 2.25 à Bôle. Suite aux importants investissements 

pour  le plan général durant

En 2014, les chambres fédérales avalisaient les modifications de la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) en y 

introduisant le  traitement des micropolluants. Pour ce faire, un fonds fédéral sera créé dès 2016 et alimenté par une 

taxe de Fr. 9.- par personne raccordée à une station d'épuration centralisée. Ce fonds servira à subventionner le 75% 

des investissements (études et construction) consentis pour les installations utiles au traitement des micropolluants.

Plus globalement, les éléments chiffrés du budget 2016 pour la commune de Milvignes se présentent comme suit :

0 - Administration : + 220 450.-

Conseil communal (012) : en  cas  de  non  réélection,  trois mois de salaire ont  été  budgétisés  pour les Conseillers 

communaux concernés selon arrêté du Conseil général du 1

er

octobre 2013 : + 44'000.-

Adaptation du montant pour la mise en place de nouvelles manifestations pour la population : + 10 -

Administration communale (020) : augmentation de 0.5% de la masse salariale selon directive de l'Etat et transfert du 

personnel polyvalent (+45'000.-) du service de la sécurité (113.301.000) au service de la Chancellerie : + 72 000.-

e Conseil 

communal souhaite assurer

cinq mois en 2016) : + 28'000.-

Exploitation informatique : augmentation de la licence du nouveau logiciel financier (Abacus, 4.20/hab) et mise en 

: +30'000.-

1 - Sécurité publique : + 11 790.-

Traitement du personnel : de personnel ASP a été intégré.  Transfert du personnel polyvalent 

(45'000.-) du service de la sécurité (113.301.000) au service de la Chancellerie (020.301.000).

Police NE : le forfait pour mandat de prestations (Fr. 23,-/hab) est reconduit en 2016. Le trans

interviendra en 2017.

Police du feu :

communale. Création des missions de secours (Fr. 12.10/hab). En contrepartie, suppressions de notre participation aux 

Centres de secours et au SIS : + .-

2 - Enseignement et formation : + 0.-

Conciergerie : regroupement de l'ensemble du personnel de conciergerie dans un même service avec en contrepartie 

une augmentation de la refacturation aux services externes adaptée aux nouvelles surfaces occupées (Guichet social,

pré et parascolaire) et engagement d'un apprenti : +75'000.-

Patrouilleur scolaire : engagement provisoire la suppression du feu de 

signalisation : +10'000.-
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Cercle scolaire Cescole : augmentation des charges globales en lien avec la suppression de la subvention cantonale 

pour les postes de Direction compensée par la diminution s de Milvignes : - -

dans le budget du Cercle scolaire.

3 - Culture, loisirs et sports : + 28 090.-

Théâtre de Colombier : entretien du bâtiment + divers : - 23'800.-

Théâtre-Concerts : légère diminution des recettes du théâtre de Neuchâtel (diminution du nombre de représentations) 

Autres tâches culturelles : an antenne locale de la Lanterne Magique 

Sport : entretien de la salle polyvalente et augmentation des subventions ponctuelles : + 21'600.-

Stade des Chézards : : - 10'000.-

Champ Rond : remplacement d et divers : + .-

Temples : Adaptation des coûts d (budget 2015 sous-évalué) : + 16'150.-

4 - Santé : + .-

Service sanitaire (ambulances) : mutualisation du financement des transports en ambulance (39.-/hab) : + 54'400.-

5 - Prévoyance sociale : + .-

Petite enfance : Augmentation pour  le  préscolaire  du  prix  de  journée  de  référence  selon  directive  cantonale : +

60'000.-

Facture sociale : + 00.-

6 - Trafic : + 134 300.-

Traitement du personnel : e : + 15'200.-

Trafic régional : part communale aux transports publics : + .-

7 - Environnement : + .-

Déchets : financement par l'impôt à hauteur de 30% (maximum autorisé selon la loi cantonale)

Aménagement : Dotation supplémentaire de 0.9 EPT (engagement 2016) : + 70'200.- .

Adaptation des dépenses liées aux consultations et services externes en aménagement/urbanisme : + 10'000.-

8 - Economie publique : + 93 600.-

Service du gaz : selon convention avec Viteos, droit de sol de 0.25 ct/kWh et réduction  du  taux  jusqu'à  1%  à 

l'échéance 2023 : + 30'000.-

Commerce : nouvelle  répartition dans  les  chapitres suite à  la reprise de  la gestion du réseau par Eli10 : +

66'000.-

9 - Finances et impôts : - 533'650.-

Impôts  PP  et  PM :

recettes fiscales des personnes morales : - 00.-

Impôt foncier : l'impôt foncier cantonal est calculé au taux de 2

1

er

janvier 2015 (1,5 , en vertu de l'article 

273/2 de la loi sur les contributions directes (LCdir)

Péréquation : + .-

Intérêts : : - .-

Patrimoine financier : avec une revue : - .-

Patrimoine administratif : bâtiment des Graviers au chapitre 620 (voirie) : - 10 000.-

Et une revue : - -

Provisions :

Selon la nouvelle loi sur les finances la commune devra procéder en 2016 puis tous les dix ans à la réévaluation de 

ier  et  administratif  (bâtiments).  La  différence  entre  la  valeur  au  bilan  et  la 

revalorisation sera comptabilisée de la manière suivante :

- pour le patrimoine financier

- pour le patrimoine administratif :  affectée  à une  réserve de  réévaluation  qui  servira  à  amortir ce patrimoine sur 

vingt ans.
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Egalement selon la nouvelle loi sur les finances (LFinEC), la réserve constituée  par  la  réévaluation du patrimoine 

administratif immobilier communal doit servir prioritairement à absorber le montant des amortissements excédentaires 

générés par la réévaluation de ce patrimoine sur une période de vingt ans au minimum. Après prise en compte de la 

part du socle incompressible de 50%, le solde résiduel de la réserve de retraitement devrait être, en priorité, utilisé 

pour couvrir les engagements  au  bilan découlant du  passage  aux normes MCH2, et notamment les provisions 

pour des heures supplémentaires, les provisions sur engagement Prévoyance.ne. 

La simulation effectuée du calcul de cette réserve permet de dégager un excédent qui couvrira le montant estimé de 

garantie pour Prévoyance.ne à hauteur de 80% en 2039, aussi bien pour  le personnel communal que pour notre part 

aux syndicats (y.c. le Cercle scolaire). De ce fait, la  provision  annoncée  pour  Prévoyance.ne  à  hauteur  de 

Fr. 440'000.-

commune.

Evolution de la fortune communale :

L dès lors se résumer comme suit :

en vigueur de la nouvelle loi sur les finances, la revalorisation du patrimoine financier viendra 

augmenter la fortune communale au 1

er

janvier 2017.

Financement :

Le budget 2016 présente  un  excédent  de  recettes de Fr. .- positive de 2,2

millions (ad amortissements) et couvre les investissements prévus de 

2.2 millions . Les investissements prévus sont limités au frein 

. La différence entre la marge et les investissements donne un excédent de financement de 0,1 million. 

A cela s nt les 4,1  millions  des  investissements  autofinancés  par les taxes (port,  eau,  épuration,  déchets, 

électricité). 

Pour le patrimoine financier, 3 millions sont prévus pour le projet de construction des Missions. Le financement de ce

projet doit être assuré par le biais des locations.

.
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:

Directive du Service des communes : « Le  règlement  communal  sur  les  finances  a  préconisé  à  son  article  5 

investissements du patrimoine administratif  et  la  somme  des  amortissements  du  chapitre.  Cette  méthode  demeure 

soient les sources de financement de ces investissements.

Une approche alte

nt. Ainsi, on admettra que les chapitres autofinancés en quelque 

ssements  générés  par  les  investissements 

entrepris dans les chapitres autofinancés.

Il convient toutefois que les communes adoptent la même procédure de comptabilisation sur la durée en application 

du principe de pérennité des méthodes comptables. Cette durée ne devrait pas être inférieure à 20 ans. »
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Equilibre budgétaire : article 4 du règlement communal sur les finances :

1

Le budget du compte de résultat opérationnel doit être équilibré.

2

Le Conseil général peut adopter un budget qui présente un excédent de charges pour autant que celui-ci :

a) soit couvert par l'excédent du bilan ;

b) n'excède en outre pas 20% du capital propre du dernier exercice bouclé.

3

Si le déficit d'un exercice dépasse néanmoins 20% du capital propre, l'excédent est porté en diminution de la limite 

fixée à l'al. 2 let. b  dès le budget de la seconde année qui suit les comptes bouclés. 

4

Un découvert au bilan doit être amorti annuellement de 20% au moins, à compter du budget du deuxième exercice 

qui suit.

5

Sur proposition du Conseil communal, le Conseil général peut, une fois par période administrative, à la majorité des 

deux-tiers des membres présents, renoncer au respect de la limite fixée à l'alinéa 2 let. b, ainsi qu'à l'application du 

report de dépassement prévu à l'alinéa 3.

Le résultat du budget 2016 de notre commune respecte les principes de article 4 « équilibre budgétaire ». 
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Plan financier :

financier et des  tâches sur quatre ans sera obligatoire dès 2017 dans le cadre de la mise en 

-Communes (LFinEC). La commune de 

Milvignes fait partie des communes pilotes sous la direction du Service des communes.

es 

fondements et la pérennité de nos acquis.

Sans  connaître  les  données  chiffrées  du  canton  pour  les  années  2017-2019  sur  lesquelles  les  différentes  réformes 

ssement des 

finances cantonales en ce moment en discussion en partenariat avec  les  représentants  canton/communes,  il  est à ce 

jour complexe

compte  ég

ses effets sur les charges (infrastructure, formation, part aux syndicats, etc.) et recettes communales.

Nouveau modèle comptable harmonisé 2016 :

Sur un plan technique, la refonte complète du plan comptable a été entreprise, tenant compte des spécificités relatives 

au  nouveau  modèle  compt

er

janvier 2016. Ce changement 

budget  2016  devaient  être  modifiés  en  regard  des  années  précédentes. Ce remaniement du plan comptable ne 

de création de nouveaux domaines.

uveau plan comptable, une comparaison détaillée du 

aspects plus globaux du budget aurait pu se faire. Il nous a paru ainsi judicieux de vous présenter encore cette année la 

Toutefois,  le  budget  qui  vous  sera  soumis  pour  approbation  sera  le  rapport  dans  sa  version  adaptée 

conformément au nouveau modèle MCH2.

Conclusion :

positif 

politique prudente dans les  dépenses  de  fonctionnement  communales  avec  toutefois  une  volonté  marquée  de 

processus de réflexion global 

publiques. Ce travail ne devrait 

canton/communes à venir.

voter l arrêté qui vous est proposé.

Le Conseil communal remercie le personnel communal pour le travail effectué et votre autorité pour votre bonne 

collaboration et votre engagement.



C O M M U N E D E M I L V I G N E S

Le Conseil général de la Commune de Milvignes, dans sa séance du 15 décembre 2015,

vu le rapport du Conseil communal ;

vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964 ;

communes, du 24 juin 2014 ;

sur la proposition du Conseil communal,

arrête : 

Article premier Est approuvé le budget de l'exercice 2016, qui comprend : 

a) le budget du compte de résultats qui se présente comme suit:

Charges d'exploitation Fr. 36'410'480.-

Revenus d'exploitation Fr. -35'745'550.-

Résultat provenant des activités d'exploitation (1) Fr. 664'930.-

Charges financières Fr. 1'146'450.-

Produits financiers Fr. -1'844'700.-

Résultat provenant des financements (2) Fr. -698'250.-

Résultat opérationnel (1 + 2) Fr. -33'320.-

Charges extraordinaires Fr. -.-

Revenus extraordinaires Fr. -.-

Résultat extraordinaire (3) Fr. -.-

Résultat total, compte de résultats (1 + 2 + 3) Fr. -33'320.-

b) les crédits d'investissements autorisés selon les limites du frein:

Dépenses Fr. 2'323'000.-

Recettes Fr. -152'000.-

Montant total des crédits d'investissements Fr. 2'171'000.-

Art. 2

1

Le présent arrêté entre immédiatement en vigueur.

2

Il sera transmis, avec un exemplaire du budget, au service des communes.

Colombier, le 15 décembre 2015

Au nom du Conseil général

Le président :  Le secrétaire :

P. DuPasquier M. Vida
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Glossaires

CG Conseil général

CC Conseil communal

CCAP Caisse Cantonale d'Assurance Populaire

SDILC Service de Défense Incendie du Littoral Centre

OPC Office de protection civile

CCNC Caisse Cantonale Neuchâteloise de Compensation

CANEP CANalisations - EPuration

(Syndicat intercommunal regroupant les communes de Corcelles-

Cormondrèche, Peseux et Auvernier

VADEC Société Anonyme pour la valorisation des déchets

pers. phys. Personnes physiques

pers. mor. Personnes morales

s/rev. sur revenu

s/fort. sur fortune

BVR Bulletin de Versement avec Références

SIPP Système d'Imposition des Personnes Physiques

BU Bordereau Unique

PP Personnes Physiques

PM Personnes Morales

ETIC Programme de facturation

SIB Services industriels de Boudry

PM Personnes Morales

N.V. Non valeur

ADB Acte de défaut de biens





Charges

&

revenus

par compte 





















































Plan

des nouveaux 

investissements
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Politique des investissements :

Véhicules

Afin de pallier à un parc de véhicules vieillissants, le Conseil communal a fait établir un  état du parc de nos véhicules 

et une planification de remplacement de ceux-ci.

Routes

s routes  communales  est  en  cours  et  permettra de mieux planifier,  à  long 

terme, les interventions sur notre réseau routier.

Bâtiments

La priorité sera portée sur les gros investissements déjà votés. Une planification a été établie par objet, avec réserve 

pour les urgences au vu du patrimoine vieillissant et entretenu de manière minimale ces dernières années.

Services industriels

Le Conseil communal souhaite rénover quelques infrastructures souterraines anciennes et sujettes à des interventions 

de fonctionnement, une maintenance est projetée dans les 3 villages.

Il vous est proposé  rue du Temple 

à Bôle. Une grande partie de ces travaux sera autofinancée.

Une mise aux normes nécessaire du captage des Bregots et des zones S correspondantes sera prochainement soumise 

au Conseil général. Des subventions substantielles sont attendues.












